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L'ASSEMBLÉE natio-
nale a procédé mardi 
31 octobre dernier à la 

clôture de la  seconde session 
du Parlement, conformément 
aux dispositions de la Loi fon-
damentale.
Occasion pour le président 
de cette institution, Faustin 

Boukoubi de 
dresser le bi-
lan de ladite 
session, dite 
budgétaire . 
"Outre la Loi 
de f inances 
d e  l ' a n n é e 
2020, c'est un 
ensemble de 
32 projets de 
textes dont 3 
ordonnances, 
3 propositions 
de loi  et  26 

projets de loi qui ont été exa-
minés par la représentation 
nationale depuis l'ouverture 
de la présente législature. En 
définitive, vingt et un textes 
ont été adoptés au cours de 
l'année qui s'achève", a-t-il 
avoué.
Ce dernier regrette la non-re-
prise des questions orales au 
gouvernement, toutefois il a 
annoncé le retour de cet exer-
cice au cours de la première 
session 2020. Pour tenter de 
contourner cet écueil, la re-
présentation nationale a opté 
pour les questions écrites. " 
Ce sont 34 questions qui ont 
été envoyées au cours de cette 
deuxième session ordianire 
de l'année 2019. Quoique 
médiatiquement silencieux, 
cet exercice inauguré par la 
présente législature, parti-
cipe tout autant au contrôle 
de l'action gouvernementale" 
explique-t-il.
Petit bémol ledit exercice n'a 
pas atteint les objectifs es-
comptés. "(...) Malheureuse-
ment, ni le taux, ni les délais, 
ni encore moins la qualité des 
réponses ne sont satisfaisants 
à ce jour", déplore-t-il. Com-
mentant par la suite l'actua-
lité, il a entre autres fustiger 
les propos du président du 
parti "Les Démocrates", Guy 
Nzouba Ndama qui a appelé 

à la dissolution de l'Assem-
blée nationale. Le président 
de l'Assemblée nationale est 
d'avis que les députés n'ont 
rien à craindre. "(...) Un dépu-
té, élu à la régulière et demeu-
ré proche de sa base, n’a rien 
à craindre d'une reprise de 
législatives, si ce n'est du coût 
faramineux de ces opérations 
pour l'État en cette période 
de crise, sans retombées po-
sitives pour la population", 
soutient-il.
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Les députés se tenant debout pour l’exécution de l’hymne national. 
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EN présence du Premier 
ministre, Julien Nkoghe 
Bekale, et de certains 

membres de son équipe, la pré-
sidente du Sénat, Lucie Milebou 
Aubussou-Mboussou, a exhorté 
le gouvernement à prendre-à-
bras-le corps le problème de la 
route.
C'était, mardi 31 décembre der-
nier, à l'occasion de la clôture des 
travaux de la 2e session ordinaire 
du Parlement. '' Nous invitons 
le gouvernement à prioriser la 

réhabilitation des infrastruc-
tures routières 
et ferroviaires. 
C e s  proj e t s , 
dont le début 
d e s  t r a v a u x 
avaient été an-
noncés, doivent 
débuter et aller 
impérativement 
à leurs termes'', 
a  indiqué  l a 
présidente du 

Sénat. Non sans préciser que, '' 
les élus locaux que nous sommes, 
allons, dans les prochains jours, 
à la faveur de la période d'in-

tersession parlementaire, être 
interpellés par nos concitoyens, 
sur les questions économiques 
et sociales, qui sont directement 
liées à leur condition de vie''.
De même, elle a fortement relayé 
les inquiétudes des sénateurs 
liées à l'insécurité galopante. 
D'autant que, a-t-elle avancé, '' 
cette année s'achève sur une pré-
occupation sécuritaire majeure, 
outre l'insécurité grandissante, 
à l'intérieur de notre territoire, 
dont sont victimes nos conci-
toyens ; la piraterie maritime est 
désormais à nos portes. Le golfe 
de Guinée dont fait partie notre 

pays, est devenu l'épicentre de 
la piraterie maritime mondiale''.
Soulignons que pour cette deu-
xième session ordinaire, dite 
budgétaire,  les sénateurs ont 
examiné et adopté entre autres la 
Loi des finances 2020, deux pro-
jets de lois autorisant l'État gabo-
nais à contracter des emprunts 
auprès de certains organismes 
financiers, un projet de loi por-
tant suppression de certains ser-
vices publics, un autre autorisant 
le président de la République à 
légiférer par ordonnances pen-
dant la période d'intersession 
parlementaire, etc.
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